
  

 

 

Décision de la Commission 

du 21-04-1999 

constatant que la remise des droits à l'importation 

est justifiée dans un cas particulier 

(demande présentée par la République portugaise) 

 

Réf.  REM : 18/98 

-------------------- 

 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 19921, établissant le 

code des douanes communautaire, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 19932 , fixant 

certaines dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, et 

notamment son article 907, 

considérant que, par lettre du 7 juillet 1998, reçue par la Commission le 29 juillet 

1998, la République portugaise a demandé à la Commission de décider, en vertu de 

l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité, s'il est justifié d'octroyer la 

remise des droits à l'importation dans les circonstances suivantes : 

Une entreprise portugaise, ci-après l’intéressé, a importé en provenance de la 

Belgique, sous le régime du transit communautaire externe, deux conteneurs de 

viande d’agneau originaire de la Nouvelle-Zélande relevant du code 0204 30 00 de la 

nomenclature combinée. 
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Le 9 novembre 1995, les marchandises ont été placées dans des entrepôts frigorifiques 

au Portugal. Toutefois, celles-ci ayant fait l’objet d’une livraison directe, le régime du 

transit communautaire externe n’a pas été apuré et les marchandises n’ont pas été 

présentées au bureau de douane de destination au Portugal. 

A la suite de vérifications, les autorités douanières compétentes ont informé 

l’intéressé que le régime du transit communautaire externe n’avait été apuré. 

Les autorités compétentes portugaises ont alors réclamé le paiement des droits dus à 

l’importation dans la mesure où une dette douanière, d’un montant de XXXXX, était 

née. 

Au moment de l’arrivée des marchandises en entrepôt frigorifique, l’intéressé 

disposait d’un certificat d’importation valable lui permettant de bénéficier d’une 

suspension de droits de douane à l’importation dans le cadre du règlement (CE) n° 

1440/95 de la Commission du 26 juin 1995 portant ouverture de contingents tarifaires 

communautaires pour le second semestre de 1995 pour les animaux vivants des 

espèces ovine et caprine relevant des codes NC ex 0104 10, ex 0104 20 et 02043. 

L’intéressé a dès lors demandé à bénéficier d’une remise des droits à l’importation 

dans cette affaire ; 

considérant que l’intéressé a indiqué qu’il avait pris connaissance du dossier adressé 

par les autorités portugaises à la Commission et qu’il n’avait rien à y ajouter; 

considérant que, conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) 

n° 2454/93, un groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres 

s'est réuni le 16 octobre 1998 dans le cadre du Comité du Code des douanes - section 

de la réglementation douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce cas 

d'espèce; 

considérant que, conformément à l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut 

être procédé au remboursement ou à la remise des droits à l'importation dans des 

situations autres que celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui 
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résultent de circonstances n'impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la 

part de l'intéressé; 

considérant que les marchandises placées sous une procédure de transit 

communautaire doivent être présentées au bureau de douane de destination ; qu’en 

l’absence d’une telle présentation, une dette douanière prend naissance conformément 

aux dispositions du règlement (CEE) n° 2913/92 précité ; 

considérant toutefois que l’intéressé fait valoir, d’une part, qu’il ne savait pas que les 

marchandises qu’il réceptionnait étaient placées sous une procédure de transit 

communautaire qui n’avait pas été apurée et, d’autre part, que c’était la première fois 

qu’il réceptionnait des marchandises non dédouanées ; que ces éléments sont 

confirmés par les autorités portugaises ; 

considérant que l’intéressé disposait d’un certificat d’importation valable, applicable 

aux marchandises en cause, lui permettant de bénéficier d’une suspension de droits à 

l’importation dans le cadre du Règlement (CE) n° 1440/95 précité ; 

considérant que ledit certificat n’était valable que jusqu’au 31 décembre 1995 ; 

considérant que ledit document n’a été présenté aux autorités douanières que le 15 

mai 1996, en même temps que la déclaration en douane ; 

considérant que, ainsi que le confirment les autorités portugaises, ledit certificat n’a 

pas été utilisé par l’intéressé ; 

considérant toutefois qu’au moment de la naissance de la dette douanière, ledit 

certificat était encore valable et aurait permis à l’intéressé de bénéficier de la 

suspension des droits à l’importation si les marchandises en cause avaient été mises 

en libre pratique à ce moment dans la Communauté européenne ; 

considérant que l'ensemble de ces circonstances et notamment le fait que l’intéressé 

disposait, de manière effective, d’un certificat d’importation valable se rapportant aux 

marchandises en cause, est de nature à constituer une situation visée à l'article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92; 
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considérant que les circonstances du cas d'espèce n'impliquent ni manœuvre ni 

négligence manifeste de la part de l'intéressée; 

considérant qu'il est dès lors justifié d'octroyer pour ce cas la remise des droits à 

l'importation demandée, 

A ARRETE LA PRESENTE DECISION : 
 

Article premier 
 
La remise des droits à l'importation s'élevant à XXXXX et faisant l'objet de la 
demande de la République portugaise en date du 7 juillet 1998 est justifiée. 
 

Article 2 
 
La République portugaise est destinataire de la présente décision. 
 
 
Fait à Bruxelles, le 21-04-1999     Pour la Commission 
 

 


